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��Introduction 





1. Contexte de l’étude



	Les dispositions réglementaires européennes ou françaises (clauses r des autorisations délivrées en application des articles L.33-1 et L.34-1 du code des postes et télécommunications et directive 98/10 Téléphonie vocale notamment), précisent les obligations des opérateurs dans leurs relations avec les utilisateurs, en matière de tarifs, d’information ou de qualité de service.



	L’Autorité participe, dans le cadre de sa mission, au contrôle du respect de ces obligations (L 36-7 : l’Autorité “contrôle le respect par les opérateurs des obligations résultant des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables en vertu du présent code et des autorisations dont ils bénéficient et sanctionnent les manquements constatés dans les conditions prévues aux articles L.36-10 et L. 36-11").



	D'autre part, le droit de la consommation s’applique naturellement au secteur des télécommunications. Dans ce cadre, l’Autorité peut apporter son expertise tant aux associations de consommateurs qu'aux organismes réglementaires chargées de son application.



	Les pratiques commerciales des opérateurs vis à vis des particuliers, qu’il s'agisse de tarifs, des clauses contractuelles diverses, de l’information des clients, de circuit de distribution, du traitement des litiges, constituent autant d'éléments de différenciation de leurs offres.  L'ouverture à la concurrence a conduit à les développer à un rythme qui n'a cessé de s'accélérer. Il s'agit donc de s'assurer qu'elles respectent bien l'objectif recherché qui est d'apporter des bénéfices réels aux consommateurs.

	

	Dans l’exercice de ses missions l'ART s'attache à disposer de données fiables sur les pratiques des opérateurs vis à vis des utilisateurs, en particulier le grand public, et de publier ces données. Celles-ci sont, soit fournies par les opérateurs eux mêmes, soit issues des informations ou réclamations dont ces organismes sont saisis par les clients des opérateurs au sujet de pratiques constatées (associations de consommateurs, tribunaux, services de la DGCCRF, ART). Les informations dont disposent les opérateurs qui sont extrêmement riches sur la nature de leurs liens avec leurs clients, en particulier en matière de litiges, sont a priori à usage interne. Un suivi des saisines directes de l’Autorité par les consommateurs sera mis en place ultérieurement et les principales indications ainsi recueillies seront rendues publiques. Mais, dès à présent  l’Autorité a estimé utile de disposer d'une information fiable et objective sur les pratiques des opérateurs vis à vis des consommateurs sur la base d'une enquête directe auprès du grand public, afin de mesurer la perception qu’il a de ses relations avec les opérateurs ou fournisseurs de services de télécommunications.



	Après une première étude de ce type, réalisée fin 1998 par TMO, l’Autorité a donc fait réaliser une nouvelle étude portant sur la perception, par les clients grand public, de leurs relations avec les opérateurs de téléphonie fixe et mobile et les fournisseurs de cartes, notamment :



l’information donnée aux consommateurs

l’application des clauses des contrats ;

la qualité de service, y compris le service commercial ;

le traitement et l’issue des litiges en première instance par les opérateurs.







2. Contenu de l’étude



	L’étude, confiée à la SOFRES, a permis de mesurer, par une enquête postale auprès d’un panel d’utilisateurs, complétée d’entretiens approfondis :



- le degré d’information des clients sur les contrats et les tarifs des opérateurs ;

	- la fréquence et la nature des litiges éventuels entre clients et opérateurs ;

	- le mode de traitement de ces litiges ;

	- la perception par les clients des litiges et de leur issue.





	Cette étude a ainsi permis d’apprécier les points difficiles dans la relation opérateurs-consommateurs : 



en énumérant ceux qui ont été relevés par les consommateurs ;

en identifiant ceux qui seraient susceptibles de poser problème dans l’avenir ;

en présentant les pistes de solutions proposées par les consommateurs. 



	Les marchés concernés par cette étude sont : 



la téléphonie fixe ;

la téléphonie mobile ;

les cartes téléphoniques.





3. Méthodologie de l’étude 



	L’étude s’est déroulée en deux phases, quantitative et qualitative : 



	Etude quantitative :



	Il a été procédé à une enquête postale auprès d’un sous panel de 4 000 ménages du panel 20 000 de SOFRES. 2 947 questionnaires ont été exploités. Le questionnaire a été adressé envoyé fin août 1999. Le retour, la relecture et la saisie ont été menées au mois de septembre. L’échantillon a été redressé sur les données foyers de l’Insee (échantillon national représentatif des foyers français). 



	L’étude qualitative : 



	Elle a été réalisée au cours du mois d’octobre 1999 à partir de deux réunions de groupe de 8 utilisateurs de poste fixe et 9 utilisateurs d’un poste mobile. Ces utilisateurs avaient été recrutés parmi les personnes interrogées dans l’enquête quantitative antérieure ayant rencontré un ou plusieurs problèmes sur le fixe. Elle permet d’approfondir les résultats de la phase quantitative.







La première enquête, réalisée en 1998 par TMO, permet de fournir au besoin, une comparaison entre les deux séries de résultats.



Si les questions posées sont sensiblement identiques d'une enquête à l'autre, des différences notables doivent être signalées :



la première a trait à la méthodologie utilisée : en décembre 1998, les interviews ont été réalisées en face à face alors qu'en 1999, les interviews ont été réalisées sur la base d'un questionnaire postal adressé à un panel de ménages.

la seconde concerne la cible : en 1998, les personnes étaient invitées à se prononcer sur leurs propres usages et problèmes rencontrés dans le domaine de la téléphonie ; en 1999, les interviewés se sont exprimés sur les usages et problèmes rencontrés dans leur foyer, par eux-mêmes mais aussi par les autres membres du foyer.

la troisième concerne la période au cours de laquelle les utilisateurs peuvent avoir eu des litiges : le questionnaire ne fixe pas de limite à cette période. Ainsi, du fait de la “ maturation ” progressive des marchés et de la plus grande antériorité de son ouverture à la concurrence (1er janvier 1998), la probabilité de litige n'a pu qu'augmenter. Certaines personnes interrogées en 1999 ont ainsi pu mentionner des litiges intervenus en 1998.





Pour ces raisons, les écarts constatés entre ces deux vagues d'enquêtes doivent être interprétés avec prudence.



En outre, il faut noter que dans les enquêtes Panel (méthode utilisée pour l'enquête de 1999), c'est la maîtresse de maison qui répond le plus souvent au questionnaire ; le profil des répondants comprend donc une proportion importante de femmes .





4. Statut de la présente publication



	Les résultats de ces enquêtes n’engagent pas l’Autorité.









1

��La souscription des contrats 

1- La téléphonie fixe



France Télécom demeure l'interlocuteur privilégié en téléphonie fixe.

 

1.1. Les modes d'adhésion évoluent : ainsi, la souscription d'une ligne auprès de France Télécom s'effectue majoritairement dans les agences, et en second lieu par téléphone. Toutefois les abonnés récents de France Télécom (moins de 3 ans d'ancienneté) utilisent en priorité le téléphone pour souscrire un abonnement.



1.2. 9% des foyers déclarent être clients d'un autre opérateur que France Télécom pour le téléphone fixe. Les principaux autres opérateurs cités sont :



7 de CEGETEL	5.2%

4 de TELE 2 	2.0%

9 TELECOM	0.8%

BELGACOM	0.7%





1.3. Les raisons du choix d'autres opérateurs que France Télécom, (y compris les opérateurs non cités plus haut) sont, par ordre décroissant, les suivantes :



-  Les services sont de meilleur prix�78%��-  Les relations commerciales sont meilleures�14%��-  Les services sont de meilleure qualité�12%��-   Les services sont innovants�9%��-   Autres�5%��





























2- La téléphonie mobile





2.1. 32% des personnes interrogées par la SOFRES possédent au moins un téléphone mobile à titre privé et 7% d'entre elles au moins 2 et plus.





2.2. Les lieux  d'achat des mobiles sont présentés dans le tableau suivant :



Dans une agence France Telecom, un Espace SFR, une boutique Bouygues Telecom�32%��Dans une grande surface généraliste �29%��Dans un magasin spécialisé �13%��Je ne l'ai pas acheté, on me l'a offert, mais j'ai choisi la formule que je voulais�10%��Je ne l'ai pas acheté, on me l'a offert et je n'ai rien choisi�9%��Je ne l'ai pas acheté, j'ai repris le mobile de quelqu'un d'autre�4%��Autres�2%��Pas de réponse�1%��





Si les points de vente directe des trois opérateurs mobiles représentent encore une part significative, les ventes indirectes sont d'ores et déjà prépondérantes.



A noter également l'importance du nombre de personnes (près de 20%) à qui un mobile est offert et qui ne souscrivent donc pas directement le contrat. Il peut être utile de  rapprocher ce chiffre de celui des personnes déclarant n'avoir jamais lu leur contrat (cf ci-après).





2.3. Les formules d'achat font apparaître la prépondérance des achats en pack (offre complète incluant la mise à disposition d'un terminal et le choix d'un forfait)



Achat en pack�83%��Autre�15%��Pas de réponse�2%��

�



2.4. Les types de consommation ont connu des évolutions sensibles :



�1998�1999��Forfait dont�82%�76%��-  forfait 1h ou moins�12%�16%��-  forfait 2 heures�50%�45%��-  forfait 3 heures�7%�3%��-  forfait 4 heures�10%�9%��-  forfait 5 heures et plus�4%�2%������Pas de forfait, dont�18%�24%��- abonnement mensuel seul + communications �7%�3%��- carte prépayée (Mobicarte, Entrée Libre, Nomad)�11%�21%��



Les progressions les plus importantes constatées entre 1998 et 1999 sont celles des forfaits d'une heure ou moins (+ 4 points) et celles des formules sans abonnement dont l'importance relative a doublé. Ce type de consommation est traditionnellement celui des nouveaux abonnés qui testent le téléphone mobile.







3- Les cartes téléphoniques



Les informations principales fournies par la SOFRES pour 1999 sont les suivantes :



78% des foyers déclarent utiliser des cartes téléphoniques,



25% déclarent utiliser des cartes autres que les traditionnelles Télécartes de France Télécom, à savoir les cartes téléphoniques prépayées, les cartes bancaires ou de distributeur. 



�2

��Le niveau de connaissance du prix d'une communication

Le tableau suivant montre que les consommateurs connaissent mal voire pas du tout le prix des communications :









�Taux de sans réponse�Prix moyen donné�Prix réel *���1998�1999�1998�1999�1998�1999��Local minute��28%��0,57�0,29�0,29��    1ère minute�29%��0,98��0,74�0,74��Longue distance minute��43%��1,17�0,80�0,72��    1ère minute�50%��2,00��1,01�0,97��Audiotel minute (3668)��60%��2,76�2,23�2,23��Internet minute (hors options tarifaires)��78%��1,31�0,19�0,19��Vers un mobile minute��49%��3,00�3,58�3,29��    1ère minute�45%��3,77��2,98�2,38��

* Par prix réel on entend le prix moyen annuel TTC, compte tenu de la répartition des appels en fonction de leur durée et de leur plage horaire et de la structure des prix au catalogue de France Télécom





Les taux de sans réponse sur les questions concernant la connaissance des prix sont très élevés, excepté pour le prix d'une communication locale. 



 90% des personnes surestiment le prix réel d'une communication locale et certaines jusqu'à 3 fois le prix réel. 



En 1998, le niveau de connaissance des prix était également faible, mais à l’époque, c’était l’existence du minimum de facturation associé au crédit-temps qui paraissait mal connue.



Les personnes interrogées ne connaissent quasiment pas le prix d'une minute de communication Audiotel qui est un des tarifs les plus élevés de la téléphonie fixe.

La méconnaissance des tarifs d' Internet est encore plus grande puisque les personnes interrogées donnent un prix six fois supérieur au prix réel.























3	���Taux de lecture et niveau de connaissance �des contrats

	1. Les contrats de téléphonie fixe



1. 1. La lecture des contrats





La comparaison entre le taux de lecture des contrats France Télécom et celui des autres opérateurs est assez délicate car l'ancienneté de la relation entre les clients et ces deux types d'opérateurs n'est pas comparable. De ce fait, 26% seulement des clients de France Télécom se souviennent avoir “ lu leur contrat lors de sa souscription ” et plus de 40% des clients de France télécom ne s'en souviennent plus. 50% des clients les plus anciens (plus de 10 ans) ne se souviennent pas avoir lu leur contrat.

On peut rappeler que de France Télécom  a adressé ce contrat à l'ensemble de ses abonnés au début de l'année 1999 sous l'intitulé "conditions générales d'abonnement".



En revanche, pour les nouveaux opérateurs, le taux de lecture des contrats est de 74% en moyenne .



�1998�1999��France Télécom��26%��Autres opérateurs��74%��Ensemble opérateurs de téléphonie fixe�39%�30%��



On constate également des différences de perception au niveau de la clarté et de la compréhension des contrats : 70% des personnes qui ont lu leur contrat avec France Télécom le jugent clair et compréhensible, alors que pour les autres opérateurs ce taux atteint 90%.



�



1.2. La connaissance du contenu du contrat France Télécom



Caractéristiques / possibilités connues�1998�1999��Aucune �16%�6%��Une seule �15%�13%��Deux �18%�19%��Trois �20%�20%��Quatre �16%�18%��Cinq ou plus�15%�24%��

Le niveau de connaissance des contrats France Télécom reste très faible même si le nombre de foyers ne connaissant aucune caractéristique ou possibilité offertes par leur contrat, passe de 16% à 6%, mais il faut rappeler que les conditions générales d'abonnement remises à chaque abonné comprennent plus de 30 clauses. 

Le niveau de connaissance des contrats est corrélé avec le niveau d'équipement des foyers (ce sont les foyers les plus équipés qui sont les mieux informés sur leur contenu et leur possibilités).







1.3. La connaissance des conditions de l'abonnement à France Télécom



�1998�1999��Connaissait au moins une condition�-�70%��- Que la durée minimum du contrat était d'1 an�20%�22%��- Comment résilier ce contrat (période de préavis, etc.)�30%�26%��- Quels étaient les différents modes de paiement à la disposition du client�63%�67%��Aucune ou non réponse�-�30%��

70% des foyers connaissent au moins une des conditions de l'abonnement de France Télécom : les différents modes de paiement à la disposition des clients constitue la clause la plus connue (67%) ; 



La durée minimum du contrat (22%) et son mode de résiliation (26%) sont les éléments les moins connus. 



Ce résultat est relativement conforme à ce qui a été observé en 1998 : 63% des personnes interrogées connaissaient les différents modes de paiement, 20% la durée minimum du contrat, et 30% le mode de résiliation.







1.4. La connaissance des possibilités offertes par le contrat France Telecom



�1998�1999��Connaissait au moins une des possibilités offertes par le contrat :�-�89%��- Que l'on peut bénéficier gratuitement de la facture détaillée�62%�80%��- Ce que signifie la liste orange de France Telecom�23%�41%��- Que l'on peut faire partie gratuitement de la liste orange�13%�32%��- Que l'on peut bénéficier d'un service permettant de limiter les appels (accès sélectif modulable)�48%�49%��Aucune ou non réponse�-�11%��



89% des foyers connaissent au moins une des possibilités offertes par leur contrat. Le fait de pouvoir bénéficier gratuitement de la facture détaillée est de plus en plus connu (plus 18% en un an).







2. Les contrats de téléphonie  mobile

2.1. Le taux de lecture et de compréhension du contrat



�1998�1999��Le contrat a été lu�70%�66%��Base : ont lu le contrat ����Le contrat a été trouvé clair, compréhensible�58%�70%��Le contrat n'a pas été trouvé clair, compréhensible�13%�21%��Ne sait plus�29%�10%��

66% des personnes équipées  déclarent avoir lu leur contrat, contre 70% en 1998.



Il faut noter que les clients d'une formule "forfait" se distinguent par un taux de lecture de leur contrat largement plus élevé : 74% contre 43% pour les clients de formules sans forfait.



Parmi les personnes ayant lu leur contrat, 70% déclarent le trouver clair et compréhensible (+ 12% par rapport à 1998), mais, simultanément, le nombre de personnes déclarant n’avoir pas trouvé le contrat clair ni compréhensible augmente également (+ 8% par rapport à 1998).











2. 2. La connaissance du contenu du contrat



�1998�1999��Au moins un thème connu�99%�95%��1 à 5 thèmes connus��39%��                         1 à 4 thèmes connus�23%���6 à 10 thèmes connus��45%��                         5 à 7 thèmes connus�40%���11 à 15 thèmes connus��11%��                          Plus de 8 thèmes connus�36%���Aucun thème connu�1%�5%��

Le niveau de connaissance des clauses des contrats reste limité : il semble même encore diminuer en 1999 par rapport à 1998.





2.3. La connaissance du contenu du contrat (dispositifs particuliers)



�1998�1999��Possibilité de verrouiller le mobile ��82%��Couverture réelle de la zone d'utilisation�85%�71%��Durée minimum du contrat : 1 an�84%�70%��Les tarifs des appels d'un téléphone fixe vers un téléphone mobile��45%��Contrat  renouvelable  par tacite reconduction en général pour une durée de un an�72%�43%��Les tarifs des communications au delà de votre forfait�67%�39%��Impossibilité de payer sa facture autrement que par virement automatique�52%�38%��Préavis d'interruption du contrat (un, deux, voire quatre mois)�37%�37%��Fonctionnement et tarification de la messagerie �-�37%��Facture détaillée payante�52%�34%��Démarches à accomplir en cas de vol�-�34%��Conditions nécessaires pour changer de formule / de forfait�57%�32%��Paiement des appels d'un téléphone mobile vers un numéro vert �43%�31%��Fonctionnement et tarification des mini-messages�-�18%��Conditions nécessaires pour changer d'opérateur�31%�6%��





Les trois points les plus connus en 1999 concernent le fait de pouvoir verrouiller le mobile, la couverture réelle de la zone d'utilisation et la durée minimum du contrat. En 1998, les trois éléments les plus connus étaient la durée minimum du contrat, la couverture du réseau et la tacite reconduction du contrat d'une année sur l'autre.



Si le taux de lecture des contrats est semblable quel que soit le circuit de distribution emprunté (vente directe, grande surface généraliste ou magasin spécialisé), le niveau de connaissance des conditions de fonctionnement est en revanche, nettement supérieur pour les acheteurs en magasin spécialisé (53% déclarent connaître plus de la moitié des conditions contenues dans le contrat contre 35% environ dans les deux autres circuits de distribution).

















































































4	���Taux de contact des services clients

La téléphonie fixe



1.1. L'appel au service clients



�France Télécom�Total autres opérateurs��Ont déjà fait appel au service client, dont�40%�42%��- pour des informations�33%�40%��- pour des réclamations�18%�7%��- pour les deux�12%�5%��N'ont jamais fait appel au service client�55%�40%��Pas de réponse�5%�18%��



Le Service Clients de France Télécom est contacté autant que les Services Clients des autres opérateurs : 4 clients en moyenne sur 10 ont pris de tels contacts.



Le chiffre de 40% des appels au service clients pour le téléphone fixe souligne l'importance de ce service et doit être rapproché du chiffre de 60% concernant le secteur mobile. 



1.2. Informations commerciales délivrées par le service client



�France Télécom�Total Autres opérateurs��Ont été informés de nouvelles offres�29%�26%��N'ont pas été informés de nouvelles offres�53%�62%��Pas de réponse�18%�12%��



Le dynamisme commercial apparaît légèrement plus important chez France Télécom que chez les autres opérateurs.





�

1. 3. Perception du service clients 







% “ d’accord ”�France Télécom�Autres opérateurs��Facilité pour le joindre

�72%�83%��dont très facile

�37%�63%��Disponibilité

�74%�85%��dont très disponible

�36%�65%��Efficacité

�71%�82%��dont très efficace

�36%�59%��





Malgré l’ancienneté des relations existant entre France Télécom et ses clients et malgré la multiplicité des moyens mis à leur disposition pour joindre les services clients, les abonnés de l’opérateur historique sont globalement moins satisfaits de l’accueil et de l’écoute qu’il leur réserve, comparé à ce qui est observé chez les clients des opérateurs alternatifs.





La téléphonie mobile



2.1.	Taux de contact du service client





Les consommateurs de téléphonie mobile n’hésitent pas à contacter les services clients, principalement pour obtenir des informations. Ce phénomène peut trouver sa source dans la nouveauté des technologies employées , mais aussi dans le manque de clarté des modes d’emploi ou des informations fournies au moment de l’achat. 



�1999��Ont déjà contacté le service client, dont�60%��- pour des informations�51%��- pour des réclamations�21%��- pour les deux�12%��Non�36%��Pas de réponse�4%��





2. 2. Perception du service clients 



% “ d’accord ”�Total�France Télécom�Bouygues Télécom�SFR��Facilité pour le joindre

�70%�65%�72%�75%��dont très facile

�36%�33%�36%�39%��Disponibilité

�82%�78%�87%�85%��dont très disponible

�38%�35%�34%�42%��Efficacité

�77%�74%�81%�77%��dont très efficace

�41%�38%�43%�44%��



Si les consommateurs de téléphonie mobile contactent plus souvent les services clients que ceux de téléphonie fixe, ils sont également globalement plus satisfaits de l’accueil qui leur est réservé (82% de satisfaits contre 74%) et de l’efficacité de leurs interlocuteurs (77% contre 71%) sauf pour la facilité d'accès qui est la seule rubrique défavorable au secteur mobile. Le plus grand nombre d’appels enregistrés par type de service peut expliquer cette différence.  





En 1998, un abonné sur deux (51%) avait fait appel à son Service Clients. Ce chiffre progresse à 60% en 1999.







En moyenne, les Services Clients de France Télécom sont légèrement moins contactés que ceux de Bouygues Télécom et SFR : 57% pour France Télécom contre respectivement 64% et 63% pour les deux autres opérateurs.





Bien entendu, ce sont les populations déclarant le plus de problèmes et les plus équipées en téléphone mobile qui ont le plus fait appel aux Services Clients de leurs opérateurs respectifs. 















�

5	�� �les litiges rencontrés











1. Téléphonie fixe et mobile : indicateurs globaux sur les litiges







�Foyers équipés fixe�Foyers équipés d’au moins un mobile���1998�1999�1998�1999��Au moins un problème rencontré�34%�43%�58%�69%��dont

    1 problème�

-�

24%�

22%�

21%��    2 problèmes�-�11%�18%�16%��    3 problèmes et plus�-�8%�18%�33%��problèmes techniques�35%�33%�-�66%��problèmes de facturation�20%�20%�-�20%��Nombre moyen de problèmes par foyer��1,76��2,70��Niveau de satisfaction de l’issue des problèmes (très satisfait+satisfait)��60%��45%��Taux de résolution��78%��66%��Durée moyenne des litiges��16 jours��23 jours��





Les problèmes rencontrés sur les mobiles sont beaucoup plus nombreux que ceux rencontrés sur le fixe : ils concernent 4 foyers sur 10 sur le fixe et 7 foyers sur 10 équipés de mobile 



Si la fréquence des problèmes de facturation apparaît identique sur le fixe et le mobile, la fréquence de problèmes techniques rencontrés sur les mobiles est deux fois supérieure à celle enregistrée sur le fixe.



Le pourcentage des ménages ayant rencontré un problème est en nette augmentation : + 9% pour le fixe et + 11% pour le mobile par rapport à 1998.





2. Liens entre fréquence des problèmes et niveau de consommation





En téléphonie fixe, quel que soit le nombre de lignes possédées, la fréquence de problèmes rencontrés est la même. En revanche, les gros clients de France Télécom sur le fixe (facture FT supérieure ou égale à 600 Francs TTC) ont rencontré plus de problèmes que les autres : 54% contre 44% en moyenne. Ils ont plus souvent été confrontés à des difficultés de facturation telles que : lisibilité et clarté des factures, manque de détails de la facture et erreurs de facturation.





En téléphonie mobile, on constate assez naturellement une corrélation forte entre le nombre de mobiles possédés dans le foyer et le nombre de problèmes rencontrés.





3. Fréquence des problèmes par opérateur





�TOTAL�Bouygues�FTM�SFR��Au moins un problème rencontré�69%�72%�72%�68%��1 seul problème rencontré�21%�23%�23%�18%��2 problèmes rencontrés�16%�17%�18%�12%��3 problèmes rencontrés ou plus�31%�31%�31%�38%��



En téléphonie mobile les problèmes sont encore nombreux puisque plus des deux tiers des consommateurs rencontrent au moins un problème quelque soit l'opérateur.

�6	���Téléphonie fixe : le traitement des litiges



En téléphonie fixe, les deux principaux types de litiges signalés sont : le dérangement de la ligne et la mauvaise qualité des communications. On retrouve la même hiérarchie des problèmes que celle observée en 1998 : 15% pour des dérangements de la ligne et 14% pour la qualité des communications.



En ce qui concerne les problèmes de facturation, près de 30% des foyers concernés n'intentent aucune action contre l'opérateur en cas de problème de lisibilité ou de clarté de leur facture. Sur ce point, le taux d'insatisfaction est élevé.



Les temps de règlement des litiges sont importants : toutes les formes de litiges touchant à la facturation sont réglées dans un délai moyen de plus de 25 jours.



��Interlocuteurs contactés���Taux de

problème�Agence commerciale�Aucune action menée�Durée (jours)�Taux de résolution�Taux de satisfaction���1998�1999�1998�1999�1998�1999���1998�1999��·Dérangement de votre ligne�15 %�17 %�87 %�83 %�8 %�2 %�10�86 %�85 %�74 %��·Qualité des communications�14 %�14 %�67 %�74 %�28 %�14 %�13�83 %�75 %�66 %��·Manque de détails de la facture�-�8 %�-�50 %�-�34 %�23�64 %�-�54 %��·Mise en service�5 %�7 %�94 %�89 %�3 %�3 %�10�86 %�72 %�67 %��·Problèmes de lisibilité et de clarté des factures�5 %�6 %�53 %�60 %�40 %�30 %�26�56 %�46 %�42 %��·Soupçons d'utilisation frauduleuse�4 %�5 %�70 %�74 %�27 %�12 %�25�67 %�54 %�46 %��·Facturation inhabituelle (utilisation Audiotel)�3 %�4 %�59 %�67 %�42 %�23 %�10�87 %�41 %�72 %��·Facturation de frais de retard de paiement�-�4 %�-�67 %�-�14 %�19�65 %�-�44 %��·Problèmes liés à la fiabilité des factures�-�3 %�-�81 %�-�9 %�26�70 %�-�49 %��·Facturation inhabituelle (Minitel)�2 %�3 %�62 %�62 %�29 %�29 %�29�82 %�51 %�50 %��·Facturation d'une prestation non demandée�-�2 %�92 %�83 %�7 %�3 %�27�88 %�54 %�47 %��





	7���Téléphonie fixe

conclusions de l'enquête qualitative �Les solutions suggérées par les clients



Menés exclusivement auprès de clients de France Télécom, les entretiens approfondis ont essentiellement permis de mieux connaître, sur la base d’exemples représentatifs, la perception par les utilisateurs des procédures consécutives à un litige et de suggérer des pistes d'actions pouvant être envisagées pour limiter le nombre de conflits ou en atténuer les effets.











Les  facteurs de conflit�Problème technique �Contrats et / ou brochures d’information non lus�Comportement de France Télécom��Les faits constates�·	Usage perturbé ou interrompu de la ligne téléphonique�·	Usage limité ou impossible des services dont l’utilisation avait été envisagée

·	Incompréhension face à la tarification�·	Des interruptions de lignes en période de vacances

·	Une tarification des renseignements en cabine publique trop élevée

·	Qualité défectueuse ou négligence dans les installations effectuées par des sous-traitants chez les clients��Les suggestions�·	La mise en place d’une procédure de contrôle in situ de l’anomalie

·	L’offre d’une solution transitoire

·	Une attitude plus conciliante et moins soupçonneuse : laisser au client le bénéfice du doute 

·	Une information et des conseils sur les matériels et les installations�·	Une information plus complète sur les matériels agréés ou non

·	Une information plus transparente sur les tarifs et leurs évolutions�·	Le mise en œuvre de dispositions particulières en période de vacances (délai supplémentaire, …)

·	Une information sur la tarification plus précise

·	Contrôle plus strict de la qualité du service fourni par les sous-traitants���

8	��� �Telephonie mobile : le traitement des litiges



En 1999 comme en 1998, les litiges pour les mobiles concernent prioritairement la mauvaise couverture, l'indisponibilité du réseau et les coupures de ligne. Il s’agit donc de problèmes liés au déploiement des réseaux et à leur fonctionnement.



L’enquête conduit à constater que plus de la moitié des consommateurs qui rencontrent des problèmes liés à la mauvaise qualité de service du réseau admettent ces dysfonctionnements et n’engagent aucune démarche.





1.1. Les types de problèmes rencontrés et les actions menées



��Interlocuteurs contactés���Fréquence du

problème�Opérateur�Distributeur�Prestataire de service�Aucune action���1998�1999�1998�1999�����1998�1999��·Problèmes de couverture�28%�36%�16%�21%�24%�9%�7%�2%�52%�63%��·Problèmes de coupure�24%�27%�21%�25%�17%�7%�5%�3%�55%�59%��·Problèmes d’indisponibilité du réseau�23%�27%�21%�25%�19%�6%�4%�3%�55%�62%��·Problèmes liés au fonctionnement du terminal�17%�19%�31%�45%�39%�32%�10%�4%�16%�12%��·Problèmes liés à la messagerie�-�15%�-�39%�-�12%�-�4%�-�38%��·Problèmes liés à l’utilisation du mobile à l’étranger�-

�10%�-�36%�-�11%�-�5%�-�41%��·Facturation inhabituelle due à un dépassement du forfait�12%�10%�41%�47%�19%�8%�2%�6%�39%�39%��·Problèmes de mise en service�7%�9%�30%�53%�63%�31%�2%�5%�0%�6%��·Erreurs de facturation�4%�6%�58%�64%�22%�21%�15%�7%�5%�9%��·Facturation d’une prestation non demandée�4%�4%�80%�63%�0%�19%�0%�10%�20%�8%��·Facturation inhabituelle due à un autre problème�-�4%�-�58%�-�11%�-�0%�-�32%��Problèmes liés au changement de formule tarifaire�3%�3%�-�69%�-�6%�-�15%�-�4%��Problèmes liés à la résiliation du contrat�-�3%�-�59%�-�25%�-�16%�-�0%��Problèmes avec les services payants proposés par l’opérateur�-�2%�-�50%�-�6%�-�6%�-�27%��



�







1.2.	Traitement des litiges : taux de satisfaction





�Fréquence du

problème�Durée (jours)�Résolution�Satisfaction���1998�1999��1998�1999�1998�1999��·Problèmes de couverture�28 %�36 %�38�60 %�48 %�45 %�33 %��·Problèmes de coupure�24 %�27 %�26�68 %�53 %�59 %�32 %��·Problèmes d’indisponibilité du réseau�23 %�27 %�24�62 %�47 %�48 %�28 %��·Problèmes liés au fonctionnement du terminal�17 %�19 %�14�89 %�79 %�70 %�64 %��·Problèmes liés à la messagerie�-�15 %�9�-�77 %�-�60 %��·Problèmes liés à l’utilisation du mobile à l’étranger�-�10 %�10�-�75 %�-�53 %��·Facturation inhabituelle due à un dépassement du forfait�12 %�10 %�21�72 %�76 %�49 %�53 %��·Problèmes de mise en service�7 %�9 %�6�92 %�91 %�77 %�73 %��·Erreurs de facturation�4 %�6 %�40�48 %�68 %�37 %�40 %��·Facturation d’une prestation non demandée�4 %�4 %�22�53 %�73 %�58 %�61 %��·Facturation inhabituelle due à un autre problème�-�4 %�22�-�62 %�-�31 %��Problèmes liés au changement de formule tarifaire�3 %�3 %�24�75 %�62 %�46 %�42 %��Problèmes liés à la résiliation du contrat�-�3 %�31�-�43 %�-�19 %��Problèmes avec les services payants proposés par l’opérateur�-�2 %�19�-�82 %�-�24 %��





Sur les trois principaux types de litiges identifiés précédemment, le niveau de satisfaction concernant leur résolution est très faible (environ 30%). Ce résultat n'a rien de surprenant dès lors que les litiges ont en réalité pour origine le déploiement réel et les performances dans l’établissement et l’acheminement des communications. Les solutions, bien évidemment, sont indépendantes d’une action pouvant être menée par les clients.





Ce tableau confirme les taux d’insatisfaction liés au manque de clarté ou à l’insuffisance des explications fournies au client lors de l’achat de l’appareil. Ainsi, dans 3 cas sur 4, une explication orale complémentaire permet de régler les problèmes de mise en service d’un appareil.





















1.3.	Liens avec les comportements de consommation : fréquence des litiges, taux de résolution et taux de satisfaction par type d’abonnement





1.3.1. Fréquence des litiges, taux de résolution et taux de satisfaction par type d’abonnement



Abonnement�Forfait 1 h ou moins�Forfait 2 h�Forfait 3 h�Forfait 4 h ou plus�Abonnement + com�Prépayé���Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf��Tous litiges�67%�68%�52%�74%�66%�47%�88%�70%�25%�73%�55%�43%�84%�67%�37%�56%�66%�44%��Facturation�22%�72%�47%�25%�65%�44%�38%�72%�28%�32%�48%�35%�16%�60%�24%�7%�58%�24%��Techniques�65%�68%�52%�70%�67%�48%�81%�70%�25%�68%�59%�47%�84%�67%�37%�56%�66%�44%��

Globalement la fréquence des litiges de facturation augmente avec le niveau de l'abonnement choisi ; il est très faible pour les cartes pré-payées et les abonnements sans forfait.





1.3.2. Fréquence des litiges, taux de résolution et taux de satisfaction selon le lieu d’achat



Lieu d’achat�“ Boutique ” de l’opérateur�Grande surface�Magasin spécialisé�Cadeau���Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf��Tous litiges�69%�68%�51%�69%�63%�36%�79%�60%�41%�67%�74%�52%��Facturation�22%�65%�46%�19%�61%�33%�25%�58%�41%�65%�70%�38%��Techniques�65%�70%�53%�66%�63%�36%�76%�60%�41%�20%�74%�52%��



La fréquence des litiges techniques apparaît plus élevée en cas d'achat en magasin spécialisé.



Celle liée à la facturation est globalement élevée pour les téléphones reçus en cadeau. Cette situation résulte sans doute du manque d’information sur les conditions tarifaires souscrites.



1.3.3. Fréquence des litiges, taux de résolution et taux de satisfaction selon l’ancienneté du contrat



Ancienneté�Moins de 3 mois�3 à 6 mois�6 mois à 1 an�Un an et plus���Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf�Probl�Résol�Satisf��Tous litiges�62%�63%�55%�66%�62%�45%�68%�70%�43%�75%�64%�44%��Facturation�13%�72%�55%�22%�62%�40%�23%�65%�40%�22%�62%�38%��Techniques�60%�63%�55%�64%�62%�44%�64%�72%�44%�72%�65%�45%��



Le niveau de satisfaction diminue lorsque l'ancienneté des contrats augmente, ce qui peut montrer une certaine augmentation de l'exigence des clients.





9���Téléphonie mobile

conclusions de l'enquête qualitative �Les solutions suggérées par les clients



Les entretiens approfondis ont essentiellement permis de mieux connaître, sur la base d’exemples représentatifs, la perception par les utilisateurs des procédures consécutives à un litige et de suggérer des pistes d'action pouvant être envisagées pour limiter le nombre de conflits ou en atténuer les effets.







Les facteurs de conflit�Absence de lecture des contrats�Problèmes techniques au quotidien�Manque d'évolutivité �des contrats�Dysfonctionnements ponctuels��Les faits constates�Contrat survolé,�quasi-occulté� Problèmes de couverture ou de saturation, non pris en compte par le service clientèle �Contrats figés et opérateurs peu réactifs�Erreurs techniques ou commerciales de l’opérateur (messagerie non fiable, appels vers les n°s “ verts ”)��Les consequences�·	Facturation jugée abusive

·	Lourdeur des procédures de gestion des contrats (résiliation)�·	Inconfort

·	Manque d’écoute�·	Contrat dévalorisé du fait de la non intégration des nouvelles conditions�·	Perturbations de l’usage du mobile

·	Préjudice financier��Les suggestions�·	Une information “ digérée ” sous la forme d’un guide du client averti

·	L’acceptation de dérogations exceptionnelles�·	Une information objective sur les limites actuelles des performances du mobile

·	Une information personnalisée sur les conditions d’utilisation du mobile

·	Un mémento des principales questions / réponses d’ordre technique

·	Un suivi formalisé des problèmes rencontrés�·	L’intégration des nouvelles clauses avantageuses dans les anciens contrats

·	Le renouvellement du matériel�·	La mise en place de procédures d’enregistrement des plaintes et de vérification de la résolution du problème

·	Une attitude plus conciliante et moins soupçonneuse���10	��� cartes telephoniques : nature et  traitement des litiges 

 1. Importance et nature des problèmes rencontrés



�1999��A rencontré un problème�7%��- Problèmes de fonctionnement de la carte (généralités)�2%��- Problèmes de fonctionnement de la carte liés à la puce�1%��- Problèmes liés aux unités�1%��- Problèmes de codes�1%��- Problèmes liés aux téléphones (cabines publiques, postes particuliers)�1%��- Autres�1%�����N'a pas rencontré de problème�92%�����Pas de réponse�1%��

Le taux de satisfaction est très élevé et le nombre de problème rencontré est très faible par rapport à ceux de la téléphonie fixe ou mobile.



2. Interlocuteurs contactés 



�1999��Le distributeur (lieu d'achat)�24%��Le service clients de l'opérateur�24%��Une association de consommateurs�1%��Autres�3%��n'a rien fait�41%��Pas de réponse�7%��

Le secteur des cartes apparaît peu générateur de conflits ; les sommes étant modiques, les consommateurs renoncent probablement plus fréquemment à exercer des recours.



�

3. Traitement des problèmes rencontrés



�1999��NIVEAU DE SATISFACTION�36%��dont "Très satisfait"�23%��NIVEAU DE RESOLUTION�45%��DUREE MOYENNE DU LITIGE (en nb de jours)�15��

�



Annexe  

Annexes����� ���Tableau récapitulatif des caractéristiques des personnes ayant répondu à l'enquête



����Ensemble des foyers�2947�100%������TELEPHONIE FIXE����Foyers abonnés à France Telecom�2889�98%��Foyers clients d'autres opérateurs�254�9%��Clients multi-opérateurs*�284���Foyers ayant rencontré au moins un problème sur le fixe�1242�43%��Problèmes multiples rencontrés sur le fixe*�2187�������TELEPHONIE MOBILE����Foyers possédant au moins un mobile�940�32%��Possesseurs de plusieurs mobiles *�1161���Foyers ayant rencontré au moins un problème avec le mobile�649�69%��Problèmes multiples rencontrés avec le mobile*�1745�������CARTES TELEPHONIQUES����Foyers ayant déjà utilisé au moins une carte téléphonique�2290�78%��dont foyers ayant utilisé une carte téléphoniqe classique�2159�73%��dont foyers ayant utilisé d'autres cartes�731�25%��Multi-cartes téléphoniques*�3007���Foyers ayant rencontré au moins un problème avec une carte téléphonique�189�8%��Problèmes multiples rencontrés avec les cartes téléphoniques*�201�������* certains foyers sont comptés plusieurs fois : ils sont soit clients de plusieurs opérateurs, soit ont  rencontré plusieurs problèmes, soit possèdent plusieurs mobiles, soit ont utilisé plusieurs cartes téléphoniques.����









�



Caractéristiques de l’échantillon en termes d’équipement et de facture





Taux d'équipement en appareils téléphoniques fixes





�Ensemble��4 appareils fixes ou plus�4%��3 appareils fixes�12%��2 appareils fixes�50%��1 seul appareil fixe�33%��









Montant de la dernière facture bi-mestrielle France Telecom



�Ensemble��Moins de 300 francs TTC�27%��300 à moins de 400 francs TTC�22%��400 à moins de 500 francs TTC�15%��500 à moins de 600 francs TTC�10%��600 Francs TTC et plus�19%��Moyenne�476 F��



Taux d'équipement en téléphone mobile



�Ensemble��2 appareils ou plus�7%��1 seul appareil�25%��
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